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LE MAL LOGEMENT  EN ISÈRE 

La crise immobili¯re qui sôest aggrav®e ¨ 
partir de lôautomne 2008 mobilise appa-
remment davantage les responsables 
politiques que la crise du logement. Côest 
du moins ce que sugg¯re lôanalyse du 
Plan de relance de lô®conomie, pr®sent® 
par le Président de la République au mois 
de décembre, qui prévoit la production de 
100 000 logements suppl®mentaires en 
2009 et 2010. Mais sur ce nombre, il y 
aura au plus 45% de véritables logements 
sociaux (PLUS et PLAI) alors que lôon 
compte environ 1,3 million de deman-
deurs de logement social au niveau natio-
nal. Les préoccupations des profession-
nels de lôimmobilier semblent ainsi davan-
tage prises en compte que celles des 
personnes et familles qui cherchent à se 
loger. Il est donc plus nécessaire que 
jamais de rendre compte des effets so-
ciaux de la crise du logement et des ma-
nifestations du mal logement, ¨ lô®chelle 
nationale comme sôy emploie la Fonda-
tion Abb® Pierre, et ¨ lô®chelle locale 
comme ce rapport tente de le faire.  
 
Les formes du mal logement sont diver-
ses. Certaines sont anciennes, mais mal-
heureusement toujours présentes 
(comme la privation de logement ou les 
mauvaises conditions dôhabitat), dôautres, 
plus récentes, correspondent à des diffi-
cultés qui sont apparues dans la période 
contemporaine (difficult®s dôacc¯s ou de 
maintien dans le logement) ou encore à 
un problème émergent comme celui qui 
surgit quand les perspectives de mobilité 
résidentielle des ménages sont très (trop) 
inégales et conduisent certains ménages 
à être en quelque sorte « assignés à rési-

dence » dans des quartiers dépréciés. 
Ces dimensions du mal logement, qui 
sont présentées dans la première partie 
de ce rapport, font lôobjet dôattentions 
particulières dans le cadre de la loi Dalo 
qui a défini des catégories de ménages 
prioritaires pour être relogés. 
 
Lôanalyse des donn®es pour le d®parte-
ment de lôIs¯re montre que la situation ne 
sôest malheureusement pas am®lior®e 
depuis un an et le mal logement, dans 
ces différentes déclinaisons, génère des 
situations vécues souvent douloureuse-
ment par les personnes en difficulté de 
logement. Si la situation ne sôest pas 
améliorée au niveau national comme au 
niveau local, côest parce que les politi-
ques qui sont menées ne sont ni suffisan-
tes pour répondre à la totalité des be-
soins, ni adaptées à la réalité de la de-
mande sociale. La construction neuve 
conduit à produire des logements qui ne 
correspondent pas aux capacités finan-
cières des ménages modestes, ce qui 
reporte sur le parc existant la charge de 
les accueillir (parfois dans des conditions 
précaires). Ces tendances nationales se 
retrouvent au niveau local (elles sont pré-
sentées dans la seconde partie de ce 
rapport), m°me si lôengagement des col-
lectivités locales tente de compenser les 
défaillances et les incohérences de la 
politique de lôEtat. Dans un contexte ®co-
nomique et social difficile, il leur faudra à 
lô®vidence aller plus loin pour faire reculer 
le mal logement en Isère et répondre aux 
exigences de la mise en îuvre du Droit 
au logement opposable. 

Partie 1 : Les indicateurs du mal logement  
 

Partie 2 : Les indicateurs de la crise  
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LES INDICATEURS  DU MAL 
LOGEMENT  

Pour décrire les difficultés de loge-
ment, lôObservatoire associatif du 
logement retient depuis plusieurs 
années la grille de lecture du mal 
logement élaborée par la Fonda-
tion Abbé Pierre. Celle-ci  recou-
vre cinq dimensions : 
 

lôabsence de logement 

les difficult®s dôacc¯s 

le manque de confort et lôin-
salubrité 

les difficultés de maintien 

la mobilit® difficile et lôassi-
gnation à résidence 

 
De fa­on g®n®rale, lôensemble de 
ces indicateurs connaît depuis 
plusieurs années une évolution 
d®favorable, m°me sôil est parfois 
difficile de quantifier de façon pré-
cise les différents phénomènes. 
 
En Isère, il convient cependant de 
saluer lôeffort qui est fait par les 
acteurs locaux pour obtenir une 
information de qualité sur ce thè-
me : deux dispositifs départemen-
taux permettent dès à présent de 

rendre compte des situations des 
m®nages en demande dôh®berge-
ment et de logement : le COH-
PHRA Isère (Connaissance de 
lôoffre dôh®bergement et des popu-
lations hébergées en Rhône Al-
pes) et Etoil.org (Suivi de la de-
mande de logement social).  
 
Il convient également de signaler 
un certain nombre de priorités 
dôaction affich®es sur ce th¯me 
par les collectivités locales dans 
des documents tels que le Plan de 
cohésion sociale, les Programmes 
locaux de lôhabitat ou le Plan d®-
partemental dôactions pour le loge-
ment des personnes défavorisées. 
 
Pour autant, dôun point de vue pu-
rement statistique, ces efforts 
semblent produire peu dôeffet pour 
les personnes concernées. Et au 
delà des chiffres, les acteurs asso-
ciatifs rendent toujours compte de 
difficultés criantes et du décalage 
qui existe entre les moyens affi-
chés et les besoins des person-
nes. 



En France, plus dôun million de personnes seraient priv®es de domi-
cile personnel. Bien que difficile à apprécier en Isère, les données 
relatives au 115 et aux dispositifs dôh®bergement apportent des ®l®-
ments dôappr®ciation sur les m®nages sans domicile. Ces donn®es 
ne disent cependant rien sur ceux qui vivent en camping, ceux qui 
sont contraints de résider chez des proches et ceux qui vivent dans 
des conditions atypiques. Pour autant,  parmi les ménages en attente 
dôun logement social, on sait que pr¯s dôun tiers se trouve sans loge-
ment.  
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De nombreuses personnes sans -abri repérées par le 115  

1. DES MÉNAGES  AUX PORTES DE 
LõHEBERGEMENT  ET DU LOGEMENT  

Depuis quelques années, le 
nombre dôappels s®rieux trait®s 
par le 115 augmente considéra-
blement, sous lôeffet conjugu® 
des campagnes de communi-
cation mais aussi de lôaccrois-
sement des difficultés. 
 
En 2007, les comparaisons 
sont difficiles à établir car la 
Veille sociale départementale a 
changé de logiciel. Cependant, 
si les appels et demandes au 
115 augmentent beaucoup, ce 
n'est pas uniquement lié à une 
hausse de la grande précarité, 

mais aussi parce que le 115 
occupe de plus en plus sa pla-
ce d'outil de régulation de la 
demande d'urgence sociale. 
Par exemple, les partenaires 
associatifs et les assistantes 
sociales de secteur passent de 
plus en plus par le 115 pour 
une demande d'hébergement 
d'urgence.  
 
De façon générale, la majorité 
des demandes (une demande 
peut occasionner plusieurs 
appels) concerne un héberge-
ment (63% en 2007).  

LES INDICATEURS DU MAL  LOGEMENT  

 2004 2005 2006 2007 Evolution 
2007 

Appels sérieux 7 831 8 265 9 975 13 284 +33% 

Nombre de demandes 4 942 5 457 6 017 7 540 +25% 

dont demandes dôh®bergement 3 073 2 999 3 772 4 765 +26% 

dont demandes autres 1 053 1 168 1 163 1 571 +35% 

dont signalements 816 1 290 1 082 1 204 +11% 

 

Appels au 115 en Isère 

Source : Veille sociale départementale 



2008 

En Is¯re, la demande dôh®bergement de 
lôessentiel des centres dôh®bergement et 
dôune partie de lôh®bergement transitoire est 
d®sormais recens®e par lôoutil COHPHRA. 
Par ailleurs, le CCAS de Grenoble recense 
lôessentiel des demandes dôurgence et de 
temporaire. Au total, on pourrait estimer à  

près de 4 200 les ménages concernés par 
une demande dôh®bergement et ¨ 2 000 
ceux  accueillis en 2007. La capacité de 
réponse des structures est en effet fortement 
r®duite et les taux dôaccueil varient de 25% 
pour le temporaire et le transitoire à 83% 
pour le secteur de lôurgence. 

PAGE 7 

Environ 4 000 demandes dõh®bergement 

 2004 2005 2006 2007 Evolution 
2007 

Appels sérieux 7 831 8 265 9 975 13 284 +33% 

Nombre de demandes 4 942 5 457 6 017 7 540 +25% 

dont demandes dôh®bergement 3 073 2 999 3 772 4 765 +26% 

dont demandes autres 1 053 1 168 1 163 1 571 +35% 

dont signalements 816 1 290 1 082 1 204 +11% 

 

 
Nb de 

demandes 
2007 

Nb 
dôaccueils 

2007 

Taux 
dôaccueil 

Centre dôaccueil municipal 1 506 1 256 83% 

Pôle accueil orientation 996 250 25% 

Centres dôh®bergement 421 210 50% 

Transitoire 1 335 347 26% 

TOTAL 4 258 2 063 48% 

 

Demandes et accueils dôh®bergement  en Is¯re 

Source : COHPHRA  / CCAS de Grenoble 

Source : COHPHRA / OAL 



En France, le nombre de demandeurs de logement social est estimé 
¨ 1 200 000 et seulement un tiers dôentre eux a pu °tre log® en 
2007. En Is¯re, la demande sô®l¯ve ¨  25 000 m®nages en 
2007.Deux tiers des demandeurs sont originaires de lôagglom®ration 
qui ne concentre que 40% de lôoffre is®roise  Si un certain nombre 
de m®nages b®n®ficient dôune aide pour acc®der au logement, ils 
sont encore nombreux à éprouver des difficultés. 
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Près de 25 000 ménages en attente de logement  

2. UN ACCÉS AU LOGEMENT  TOUJOURS  
COMPLEXE 

En 2007, la demande de loge-
ment social recensée par 
Etoil.org en Isère atteint 24 831 
demandes. Ce chiffre peut 
difficilement être comparé à 
celui de lôan dernier car les 
données relatives à la deman-
de de logement social sont 
désormais issues du dispositif 
Etoil.org. Parmi ces demandes, 
la demande de mutation repré-
sente pr¯s dôun tiers.  

En 2007, 17 473 demandes 
sont recensées dans Etoil.org 
pour lôagglom®ration grenobloi-
se. Cependant, il convient de 
signaler que parmi ces deman-
des, 3 245 nôauraient pas ®t® 
comptabilis®es dans lôancien 
système (ODLS). Malgré cela, 
le niveau de la demande est 
sensiblement plus élevé que 
lôann®e pr®c®dente. 
 

LES INDICATEURS DU MAL  LOGEMENT  

Des prix qui excluent bon nombre de personnes  

Ces dernières années, le prix 
des logements en acquisition 
et dans une moindre mesure 
en location a augmenté plus 
rapidement que le revenu dis-
ponible des ménages (+12,8% 
au plan national).  

En 2007, le dynamisme du 
marché donne cependant des 
signes de faiblesse avec des 
hausses de prix plus modérées 
en particulier pour le locatif 
privé et la vente de logements 
anciens.  

Progression des prix Prix 
moyen 
2007 

Evolution 
2007 

Evolution  
depuis 
2004 

Prix des logements anciens (au m², source 
Notaires Isère) 

2 346ú +3,9% +38,8% 

Prix des logements neufs (au m², source Notaires 
Isère) 

2 947ú +7,8% +25,5% 

Loyer moyen (au m², source OLAP Agglomération 
Grenoble) 

9ú +2,3% +20% 

Loyer relocation (au m², source OLAP 
Agglomération Grenoble) 

10,2ú +0% +12% 

 

Evolution des prix dans le parc privé 
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 2003 2004 2005 2006 2007 

Isère NR 23 983 23 780 24 660 24 831 

dont demandes de 
mutation 

NR NR 7 996 
(33.6%) 

NR 8 048 
(32%) 

Métro 13 103 12 638 12 668 13 022 14 228 

croissance de la 
demande 

+16% 
 

-4% +0.2% +3% +9,2% 

dont demandes de 
mutation 

4 500 4 224 4 402 4 858 5 526 

 

Après un démarrage lent du dispositif, le 
Locapass est progressivement monté en 
charge comme en témoignent les données 
relatives à 2006. En 2007, cette progression 
se poursuit et le nombre de ménages aidés 
augmente de 13%. Cela tient notamment à 

une augmentation des ménages aidés au titre 
de lôavance Locapass (+24%) qui devrait se 
poursuivre ¨ lôavenir car depuis  le 21 d®cem-
bre 2007, l'avance jusqu'alors réservée à 
certaines catégories de personnes est éten-
due à tous les nouveaux locataires. 

16 000 m®nages aid®s par le Locapass 

Demande de logement social en Isère et dans la Métro 

FSL Accès en Isère 

Locapass en Isère 

Source : ANPEEC 

 2005 2006 2007 

Montant (en K euros) 36 907 65 618 78 625 

Nombre 10 268 14 636 16 538 

dont garantie financière nr 6 398 7 383 

dont avance dépôt nr 7 369 9 155 

 

Après plusieurs années de baisse, en 2007, le 
nombre dôaides ¨ lôacc¯s accord®es au titre 
du FSL augmente légèrement (+3%). Parallè-
lement, le montant moyen de lôaide sô®l¯ve ¨ 

677ú, soit 20ú de plus quôen 2006. Lôenvelop-
pe financière affectée au FSL est en hausse 
de 4,2%. Au sein de celle-ci, la contribution du 
département augmente  de 1,5%. 

  2003 2004 2005 2006 2007 

Nombre de dossiers accordés 2 484 2 339 2 209 2 157 2 222 

Nombre de dossiers refusés  321 363 299 297 

Montant moyen par relogement 644 ú 659 ú 696 ú 657ú 677ú 

 Source : Conseil général Isère 

Environ 2 000 ménages aidés par le FSL accès  
Source : DDE / Métro 



Lôestimation des mauvaises conditions de logement concernerait 
selon le Minist¯re 600 000 habitations en France et un peu plus dôun 
million de personnes.  Localement les statistiques sont rares et le 
ph®nom¯ne est difficile ¨ appr®hender m°me si lôon sait que lôin-
confort, le surpeuplement, lôinsalubrit® et lôhabitat indigne continuent 
de frapper les plus fragiles. 
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De nombreux ménages seraient encore concernés  

3. LES PLUS FRAGILES  FRAPPÉS PAR 
LõHABITAT  INDIGNE  

En 2006, 1,5% des résidences 
principales françaises sont 
dépourvues du confort de ba-
se. Ce ratio, rapporté au nom-
bre de résidences principales 
en Isère tendrait à indiquer 
quôenviron 7 000 logements 
seraient concernés. 

 

Par ailleurs, 1% des résiden-
ces principales françaises se 

situent dans des immeubles 
insalubres ou menaçant de 
tomber en ruine (environ 4 800 
en Isère). 

 

Enfin, 9% des ménages fran-
çais vivent en situation de 
surpeuplement. Cela représen-
terait en Isère 40 000 ména-
ges, et notamment des jeunes, 
plus fortement touchés. 

LES INDICATEURS DU MAL  LOGEMENT  

 

  2002 2006 

  Milliers % Milliers % 

Sans confort sanitaire (absence dôeau, installation sanitaire, WC int®rieurs) 612 2,5 391 1,5 

Immeuble insalubre ou menaçant de tomber en ruine 267 1,1 273 1 

Aucun moyen de chauffage ou moyens sommaires 1 986 8,2 1 580 6 

Électricité déficiente 1167 4,8 1 030 3,9 

Signes dôhumidit® sur certains murs 5 848 23,8 5 347 20,4 

Infiltrations dôeau ou inondations  552 2,2 654 2,5 

Source : Enquête logement 

Lôhabitat indigne en France 



2008 PAGE 11 

Lõam®lioration des logements  est plus marqu®e en 2007 

Après plusieurs années de 
baisse, le nombre de loge-
ments améliorés grâce à une 
aide de lôEtat est en hausse. 
En 2007, 4 962 logements ont 
été réhabilités dans le parc 
privé ou public, soit 63% de 
plus quôen 2006. Cela tient ¨ 
une hausse importante du 
nombre de logements amélio-

rés dans le parc social grâce 
au financement PALULOS.  

En Isère, comme dans le reste 
de la région, la lutte contre 
lôhabitat indigne pr®sente ce-
pendant des résultats  insuffi-
sants par rapport au problème 
posé : 87 logements sont 
concernés en 2007. 

 2003 2004 2005 2006 2007 

Locatif privé (ANAH) 2 457 2 708  1 794 2 104 2 014 

Locatif Hlm (PALULOS) 796 1 134 1 266 932 2 948 

 

Logements r®habilit®s aid®s par lôEtat en Is¯re 

Source : DDE / ANAH 



En France, on estime à près de 300 000 les locataires en situation 
dôimpay®. Un tiers environ b®n®ficie dôune aide pour se maintenir 
dans le logement (FSL maintien ou mise en jeu de la garantie loca-
pass) mais nombreux sont ceux qui sont confrontés à une décision 
de justice pronon­ant lôexpulsion (100 000 environ). En Is¯re, lôen-
semble des m®nages en impay® de loyer nôest pas connu. Toutefois, 
on sait que ceux qui sont confront®s ¨ lôexpulsion sont moins nom-
breux et ceux qui b®n®ficient dôune aide en forte hausse du fait de la 
mise en place des aides énergie au niveau du FSL. 
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Le contentieux locatif se stabilise en Isère  

4. DES LOYERS ET DES CHARGES  QUI 
FRAGILISENT  CEUX QUI ONT UN LOGEMENT  

LES INDICATEURS DU MAL  LOGEMENT  

 2003 2004 2005 2006 2007 

Assignations donnant lieu à enquête sociale 2 064 1 992 1 763 1 858 1 873 

Commandements de quitter les lieux  968 1 050 872 849 814 

Demandes de Concours de la Force 
Publique (CFP) 

576 738 nr 520 635 

Accords de Concours de la Force Publique 
(CFP) 

298 
 

518 507 473 513 

Expulsions effectives avec CFP  160 178 247 192 161 

 

Contentieux locatif en Isère 

Source : DDE  

Après une baisse du nombre 
dôassignations en justice jus-
quôen 2006, le nombre de dos-
siers se stabilise autour de      
1 800. 
 
Du c¹t® de la proc®dure dôex-
pulsion, le nombre de com-
mandements à quitter les lieux 

est en baisse depuis 2005 et 
les accords de concours de la 
force publique avoisinent les 
500. 
 
Après une phase de durcisse-
ment de la politique préfectora-
le, les expulsions effectives 
sont en baisse depuis 2005. 
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 Plus de 7 000 m®nages aid®s dans le cadre dõun impay® 
 de loyer ou dõ®nergie 

 2003 2004 2005 2006 2007 

Assignations donnant lieu à enquête sociale 2 064 1 992 1 763 1 858 1 873 

Commandements de quitter les lieux  968 1 050 872 849 814 

Demandes de Concours de la Force 
Publique (CFP) 

576 738 nr 520 635 

Accords de Concours de la Force Publique 
(CFP) 

298 
 

518 507 473 513 

Expulsions effectives avec CFP  160 178 247 192 161 

 

 2003 2004 2005 2006 2007 

Nb de dossiers maintien  accordés 816 836 750 740 685 

Nb de dossiers refusés 1 046 1 063 989 243 256 

Montant moyen par dossier 1 119 ú 998 ú 1 099 ú 1 185ú 1 203ú 

 

Le nombre dôaides au maintien 
accordées continue de décroî-
tre. Néanmoins depuis 2006, 
les dossiers refusés sont bien 
moins nombreux et se situent 
autour de 200 (contre 1 000 
environ). 
 

Parall¯lement, lô®largissement 
des compétences des FSL aux 
impay®s dô®nergie, dôeau et de 
téléphone a contribué  à élargir 
le cercle des ménages aidés 
puisque ce sont près de 6 800 
ménages qui ont été aidés en  
2007. 

Aides au maintien en Isère 

Source : Conseil g®n®ral de lôIs¯re 



Pour ceux qui ont un logement, les perspectives de mobilité sont 
toujours aussi r®duites tant dans le parc priv® qui continue ¨ sôadres-
ser à la frange la plus solvable de la population, que dans le parc 
public vers lequel convergent aujourdôhui les demandes des plus 
fragiles mais aussi celles des ménages modestes. 
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Le parc privé : fluide mais trop cher  

5. PEU DE PERSPECTIVES DE MOBILITÉ   

LES INDICATEURS DU MAL  LOGEMENT  

Le parc social : accessible mais saturé  

Le parc social en Isère est 
structurellement faible et repré-
sente moins de 20% de lôoffre, 
soit près de 80 000 logements.  
 
Compte tenu du niveau des 
loyers proposés, le parc Hlm 
présente un attrait important 
pour les ménages pauvres ou 
modestes qui ne peuvent ni 
acheter, ni louer dans le privé.  
 
De même, pour ceux qui sont 
déjà logés dans le parc Hlm, 
mais dont la famille sôagrandit 
ou qui souhaitent changer de 

quartier, les perspectives de 
mobilité passent par une nou-
velle demande comme en té-
moigne lôimportance de la de-
mande de mutation : plus de    
8 000 en 2007. 
 
Sollicité par 25 000 ménages 
au total en Isère, le parc Hlm 
ne peut cependant répondre 
quô¨ un m®nage sur quatre du 
fait dôune faible mobilit®  (8% 
environ). 
 
 

Le parc privé en Isère repré-
sente 80% de lôoffre de loge-
ment soit près de 400 000 uni-
tés dont 105 000 en locatif. 
Outre son volume, il se caracté-
rise par une mobilité importan-
te, en particulier dans le seg-
ment locatif (34%). Néanmoins, 
compte tenu de lô®volution des 
prix de ces dernières années 
sa fonction sociale sô®rode ce 
qui conduit de nombreux ména-

ges à se tourner vers le locatif 
social. Le maintien ou le déve-
loppement dôune offre sociale 
dans le parc privé reste néan-
moins un enjeu dôactualit® : si 
10% de lôoffre de relocation 
jouait une fonction sociale cela 
représenterait       3 500 loge-
ments soit autant que lôoffre qui 
se libère en PLAI ou HLMO 
dans le parc social. 
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Année 
Parc 

Mises en 
service 

Logements 
sortis du parc 

Croissance 
parc 

Taux de 
mobilité 

Offre de la 
mobilité 

Offre 
totale 

2005 75 098 548 308 240 8,4   

2006 75 591 888* 404 484 8,3   

2007        

 

LES INDICATEURS   
DE LA CRISE 

Les situations de mal logement 
doivent être mises en relation avec 
la crise du logement . Cette crise 
est qualifiée de «sans précédent» 
par la Fondation Abbé Pierre car 
elle est de double nature.  
 
Nous nous trouvons en premier 
lieu dans un contexte de pénurie 
de logements, évaluée à 800 000 
logements au plan national, et qui 
tient principalement au déficit ac-
cumulé pendant des années. Ce 
déficit commence à se résorber 
sous lôeffet dôune reprise de la 
construction et celle-ci permet au 
plan national de répondre aux be-
soins quantitatifs annuels estimés. 
En Isère, le niveau de construction 
ne permet pas encore de répondre 
aux besoins estim®s, mais lô®cart 
sôest sensiblement r®duit et lôeffort 
doit être maintenu. 
 
Outre la pénurie, la crise du loge-
ment, telle quôelle se manifeste 

ces derni¯res ann®es, sôexprime 
par le d®veloppement dôune offre 
qui ne correspond pas à la situa-
tion et aux capacités financières 
des demandeurs.  
 
Ce constat est évident dans le 
parc privé où le niveau des prix et 
des loyers a atteint des sommets 
tellement vertigineux que la de-
mande nôest plus au rendez-vous 
aujourdôhui.  
 
Ce décalage est plus insidieux 
dans le parc public qui fait une 
large place à la production de 
PLS. 
 
Les acteurs du logement social 
semblent en effet éprouver des 
difficult®s ¨ tenir les objectifs quôils 
ont affichés, tant du point de vue 
du volume que de la répartition 
spatiale des logements. 
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Une construction  encore en deçà  des besoins  

1. LõEFFORT DE CONSTRUCTION  EST PEU 
VISIBLE  

En Isère, la production de loge-
ments sociaux nécessaire esti-
mée sur la période 2004-2012 
est de 10 035 logements soit    
1 115 logements par an.  

Si lôon compare cette estima-
tion des besoins de production 
au nombre de logements so-
ciaux réellement mis en service 

au 1° janvier 2007, le nombre 
de logements manquants est 
de 227. 

Lô®cart commence donc ¨ se 
réduire (567 au 1° janvier 
2006), m°me si le niveau de 
construction ne permet toujours 
pas en Isère de répondre aux 
besoins. 

Un parc dont la croissance est limitée par les ventes  

LES INDICATEURS  DE LA CRISE 

Évolution de la construction au 1° janvier par rapport 
aux besoins estimés en Isère  

 2006 2007 

Besoin en logements 1 115 1 115 

Nb de mises en service 548 888 

Nb de logements manquants 567 227 

 

Sous lôeffet dôune reprise de la construction en partie li®e au Plan de 
coh®sion sociale, impuls® par lôEtat, mais dont lôeffort financier est 
aussi supporté par les collectivités locales et les bailleurs Hlm, la 
production de logement sôacc®l¯re. Du point de vue des deman-
deurs, cela se traduit par une offre disponible très légèrement supé-
rieure. 

Du fait de lôaugmentation r®-
cente des logements mis en 
service (+62%), la croissance 
du parc prend de lôampleur. Elle 
reste toutefois limitée par les 
logements qui sortent du parc 
en particulier les logements 
vendus qui augmentent de 

130% en 2007. Les logements 
démolis sont quant à eux moins 
nombreux en 2007, mais res-
tent à un niveau élevé au re-
gard des mises en service : un 
logement démoli pour 10 mis 
en service. 

Source : DRE /EPLS  


